
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Décret no 2016-810 du 16 juin 2016 modifiant l’article R. 37 
du code des pensions civiles et militaires de retraite 

NOR : RDFF1612430D 

Publics concernés : fonctionnaires civils, militaires, magistrats et ouvriers des établissements industriels de 
l’Etat. 

Objet : conditions pour le bénéfice du dispositif de retraite anticipée des parents d’un enfant invalide à 80 % ou 
des parents de trois enfants. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret abroge les dispositions fixant la période durant laquelle la condition d’interruption ou de 

réduction d’activité, requise des fonctionnaires civils, militaires, magistrats et ouvriers des établissements 
industriels de l’Etat qui souhaitent bénéficier du dispositif de retraite anticipée des parents d’un enfant invalide à 
80 % ou des parents de trois enfants. Le décret procède également à la suppression des dispositions fixant la 
période durant laquelle la condition d’interruption ou de réduction d’activité doit être réalisée s’agissant des 
enfants recueillis par l’agent. Pour le bénéfice de ces dispositifs de départ anticipé en retraite, la condition 
d’interruption ou de réduction d’activité doit désormais être réalisée avant l’âge auquel les enfants cessent d’être 
à la charge de l’agent au sens du code de la sécurité sociale. 

Références : le présent décret et l’article R. 37 du code des pensions civiles et militaires de retraite qu’il 
modifie, dans sa rédaction issue de cette modification, peuvent être consultés sur le site Légifrance (http://www. 
legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la fonction publique, 
Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, notamment ses articles L. 24 et R. 37 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 512-3 et R. 512-2 ; 
Vu le décret no 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions, notamment 
son article 47 ; 

Vu le décret no 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors cadres, de 
disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration, notamment son article 24 ; 

Vu le décret no 88-976 du 13 octobre 1988 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des 
fonctionnaires hospitaliers, à l’intégration et à certaines modalités de mise à disposition, notamment son article 34 ; 

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’article R. 37 du code des pensions civiles et militaires de retraite est ainsi modifié : 
1o Les deuxième et troisième alinéas du I sont supprimés ; 

2o Le f du II est ainsi modifié : 
a) Les mots : « b de l’article 47 du décret du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines 

positions des fonctionnaires de l’Etat et à certaines modalités de cessation définitive d’activité » sont remplacés par 
les mots : « 1o de l’article 47 du décret no 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines 
positions des fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de 
fonctions » ; 

b) Les mots : « b de l’article 24 du décret du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, 
de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux » sont remplacés par les mots : « 1o de 
l’article 24 du décret no 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, 
de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration » ; 

c) Les mots : « b de l’article 34 du décret du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions 
des fonctionnaires hospitaliers » sont remplacés par les mots : « a de l’article 34 du décret no 88-976 du 
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13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires hospitaliers, à l’intégration et 
à certaines modalités de mise à disposition » ; 

3o Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 
« IV. – L’interruption ou la réduction d’activité prévues au 3o du I et au 1o bis du II de l’article L. 24 doit 

intervenir avant l’âge où l’enfant a cessé d’être à charge au sens des articles L. 512-3 et R. 512-2 du code de la 
sécurité sociale. » 

Art. 2. – Le ministre des finances et des comptes publics, la ministre de la fonction publique et le secrétaire 
d’Etat chargé du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 16 juin 2016. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre de la fonction publique, 
ANNICK GIRARDIN 

Le ministre des finances 
et des comptes publics, 

MICHEL SAPIN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget, 
CHRISTIAN ECKERT   
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